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poTÜFT6o
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Le    cinq    févriier    deux    mil    vingt€ix    à    d:ixhuft    heures,    le    Conseil
communautaire   de   Terres   d'Argentan   lnterco   s'est   réuni   en   séance

Ë#qiïîÊ:#d'e:ted:+be#FA#*:ï:t:bïF'denœdeFrédérb
Présents    en    tant    aiJe    ti"aires  :    LEVEILLÉ    Frédéric,    PnésÀder7f   ,.
TOUSSAINT  Philippe,   7e'  whce+)n5sÀalenf  ;  GASSEAU  Brigme,  2ème  v/Ôe-

pn5s/.denfe  ,.  VIEL  Gérard,  3éme  v/ce-pnésdenf ,.  ÉCOBICHON  Florence,
4éJne  v/lcepn5s/.denfe ,.  LERAT  Michel,  5éme  vÆe-pnés/denf ,.  BELLANGER

#LckE'L8ïïi#,#de#pcriH#:œFTÆ8R'É#ris%ï;Œhpe?S#Ïf8N.
Michèle   ,.   BARDIN   Franck   ,.   BENOIST   Danièle   ,.   BERRIER   Daniel   ,.
BEUCHER   Christophe   ,.   BISSON   Jean-Marie   ,.   BOISSEAU   Nadine   ,.
CLAEYS    Patrick    ,.    CLEREMBAUX    Thierry    ,.    COUANON    Thierry    ,.
COUPRrT PhÊrre ,. DELABASLE StanisLas ,. DELAUNAY Amélie ,. DROUIN
Jacques   ,.    FRÉNÉHARD    Guy   ,`    GARNIER    Philippe   ,.    GEOFFROY
Catherine  ,.  GOBÉ  Carine  ,-  GODET  Frédéric  ,.  JIDOUARD   Philppe  ,.
JOUADÉ Yannick ,. LADAME JulÉn ,. LAHAYE Jean-Jacques ,. LAMBERT
Hervé ,. LASNE Hervé ,-LEROUX Jean-Pierre ,. LOLMER Alain ,. LOUVET
Nathalie   ,.   MAHIEUX   Bemard  ;   MALLET   Gilles,-MARRIÈRE   Daniel   ,`
MÉNARD Jacquelirœ ,.  MONTEGGLA Matirœ ,.  MORIN  Lucienne ,.  PICCO
Alain   ,.   PRIGENT   Jacques   ,.   RUPPERT   Roger  ,.   VERRIER   Patrice,.
VIMONT Jacques.

Présents  en  tant aue  suDDléants  :  TlllBAUT  Pierre-Léon  (pour APPERT

sêïein&;urpEigEÎïî:Ïàn:Fœ)`,P?LÈrsÊ#Lt:îHu'e"s(tî|uffir)éÉpgu#NÊ
Hubert).

Excusés :  GAYON  Sylvie,   7éme  v/lce-pn5sÀc/enfe  (pouvoir  à  TOUSSAINT

FË\l;Ëffi[É¥#ER!;rLBÉÀea#L:ë'S'phïpeY`éàËffi#fE(P#°À:Ï:irdÉ
(pouvoir  à  LADAME  JulLan)  ;   BLAIS-LEBLOND  Laëtitia  ,.  BOURDELAS
Karine  ,.  BUON   Michel ,.  CHARLES  Chrstian  ;   CHRISTOPHE  Hubert  ,.
GRESSAr\lT Tav  (pouvoir à  GOBÉ  Carine)  ,.  LECERF  Lionel  (pouvoir à
LASNE Hervé) ,. LE FEUVRIER Patncia ,. MADEC  Boris ,. MELOT Michel ,.

#ftç5LEzi£Î:fb'.Sît#iÊâ'RsyDeÀ£:£{#æ'r(àpoc£oïrpRà'Tjpdà#
Yannick).

Absents :   BALLOT   Jean-Philippe   ,.   DERRIEN   Anne-Marie   ,.   DROUET
Nicolas  ,.  GOSSELIN  AJain  ,-  De  GOUSSENCOURT  Marc  ,.  HOULLIER
Karim  ,`  LAMO"E  Patrick  ,-  LE  CHERBONNIER  Louis  ,.  MESSAGER
Brigme ,. SCHNEIDER Xavier ,. De MGNERAL Guillaume.

CC-2026-007 Approbation du Plan Local d'Urbanisme intercommunal -Habitat

Vu  le code général des collectivités territoriales,  notamment l'article L.5211-10  ;
Vu le code de l'urbanisme,  notamment les articles L132-7 et suivants,  L.153-11  à  L.153-26,  R.153-1  et
suivants ;
Vu  le code de l'environnement,  notamment les ahicles L.123-1  et suivants ;



Vu  la délibération  n° D202246  URB du Conseil communautaire prescrivant l'élaboration du  Plan Local
d'Urbanisme  intercommunal valant  Programme  Local  de  l'Habitat  (PLui-H)  et définissant  les objectifs
poursuîvis ainsi que les modalités de conceftation  ;
Vu  la  délibération  n°  D2022-119  URB  précisant  les  modalités  de  collaboration  avec  les  communes
membres ;
Vu  la  délibération  n°CC-2025-074  du  22  mai  2025  du  conseil  communautaire  de  Terres  d'Argentan
interco tirant le bilan de la concehation et arrêtant le projet de  PLui-H  ;
Vu  l'arrêté du  Président de Terres d'Argentan  lnterco  en  date du  11  août 2025  prescrivant  l'ouverture
de l'enquête  publique  unique  ;
Considérant les débats qui ont eu  lieu au  sein du conseil communautaire de Terres d'Argentan  interco
et dans les conseils municipaux des communes  membres de Terres d'Argentan  lnterco à compter de
la présentation du  PADD à l'ensembles des maires et des comités de suivi du  PLui-H  le 17/10/2023  ;
Considérant  les  différentes  réunions  des  comités,  des  conférences,  d'échanges  techniques  avec  les
communes, avec les personnes publiques associées  ;
Considérant les avis émis par les communes membres de Terres d'Argentan lnterco ;
Considérant les avis émis par les personnes publiques associées et consultées ;
Considérant l'avis de l'Autorité envjronnementale ;
Considérant le mémoire en  réponse et la synthèse des  modifications apportées au  projet à  l'issue de
l'enquête  publique
Considérant le rapport,  les conclusions et l'avis favorable sans  réserve de la commission d'enquête ;
Considérant que l'élaboration du  PLui-H s'est déroulée de manière continue,  régulière et conforme aux
dispositions   législatives   et  réglementaires   applicables,   depuis   sa   prescription  jusqu'à   la   présente
approbation  ;
Considérant que le projet arrêté par délibération du 22 mai 2025 constituait un document suffisamment
abouti pour être soumis à consultation et à enquête publique, conformément à l'article L.153-14 du Code
de I'urbanisme  ;
Considérant que la majorité des communes a émis un avis favorable,  certains assortis de réserves ou
de remarques ;
Considérant que ces demandes ont été analysées au regard :

-       des orientations du proj.et d'Aménagement et de Développement Durables,
-       des objectifs de réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers,
-       de la compatibilité avec le scoTet le sRADDET,
-       etde la cohérenced'ensemble du projet ;

Considérant  que  seules  les  demandes compatibles  avec ces  exigences  et  ne  portant  pas  afteinte  à
l'économie  générale   du   document  ont  été   intégrées,   notamment   par  des  ajustements  ciblés   du
règlement écrit,  du  règlement graphique et des Orientations d'Aménagement et de Programmation  ;
Considérant que les personnes publiques associées et consultées ont été régulièrement associées à la
procédure,  conformément aux afticles L.132-7 et suivants du Code de l'urbanisme ;
Considérant que leurs avis ont principalement concerné  :

-       la  trajectoire  de  sobriété  foncière  et  la  compatibilité  avec  les  objectifs  de  la  loi  Climat  et
Résilience,

-       la protection des espaces agricoles,  naturels etforestiers.
-       la prise en compte des enjeux environnementaux et paysagers,
-       la sécurisation juridique et la  lisibilité des  règles et orientations  ;

Considérant que ces avis ont conduit à des corrections,  compléments et précisions apportés au projet
arrêté, destinés notamment à renforcer sa conformité aux normes supérieures, sans modifier les choix
fondamentaux du  projet de territoire ;
Considérant que le projet de PLui-H a été soumis à enquête publique unique du  15 septembre 2025 au
17 octobre 2025,  dans les formes prévues par le Code de I'environnement  ;
Considérant que le public s'est exprimé de manière effective et que les observations recueillies ont porté
notamment sur :

-       le classement des parcelles et les possibilités de constructibilité,
-       le changement de destination de bâtiments en zones agricoles et naturelles,
-      certaines oAP sectorielles,
-      des enjeux environnementaux et paysagers ;

Considérant   que   la   commission   d'enquête   a   émis   un   avis   favorable   sans   réserve,   assorti   de
recommandations  visant  à  améliorer  la   lisibilité  des  documents  et  à  finaliser  les  arbitrages  avant
approbation  ;
Considérant  que  l'ensemble  des  observations  du  public  a  fait  l'objet  d'une  analyse  circonstanciée  et
motivée,  que  des ajustements ont été apportés  lorsque cela était compatible avec les orientations du



PADD, et que les autres demandes ont été écartées de manièrejustifiée, notamment lorsqu'elles étaient
de nature à générer une consommation foncière incompatible avec les objectifs poursuivis ;
Considérant  que  les  modifications  apportées  au  projet  à  l'issue  des  consultations  et  de  l'enquête
publique  :

-       ne remettent pas en cause l'économie générale du  pLui-H,
-       ne modifient ni ses orientations fondamentales ni son armature territoriale,
-       et relèvent de l'exercice normal du pouvoir d'appréciation de l'autorité compétente ;

Considérant que le  PLui-H ainsi modifié demeure compatible avec les documents de rang supérieur et
propor(ionné aux objectifs poursuivis ;
Considérant le projet de PLui-H tel qu'annexé à  la présente délibération,  le rapport de présentation,  le
PADD,  le règlement écrit et graphique,  les OAP,  le PAO et les annexes  ;
Considérant la tenue d'une conférence intercommunale le  16/12/2025  ;
Considérant les objectifs poursuivis par le PLui-H  ;
Considérant que les modalités de concertation ont été mises en œuvre conformément à la délibération
en fixant les  principes  ;
Considérant que le PLui-H est prêt à être approuvé ;
Considérant que le PLU  intercommunal va se substituer aux documents communaux existants ;
Considérant   que   l'enquête   publique   portait   également   sur   l'abrogation   des   cartes   communales
d'Avernes-sous-Exmes  (Gouffern-en-Auge),  du  Bourg-Saint-Léonard  (Gouffern-en-Auge),  de  Brieux,
de  Chambois  (Gouffern-en-Auge),  de  Commeaux,  d'Exmes  (Gouffern-en-Auge),  de  Guêprei,  de  Fel
(Gouffern-en-Auge),  de  Montabard,  de  Montreuil-la-Cambe,  de  Moulins-sur-Orne,  de  Nécy,  de  Ri,  de
Rônai et de Saint-Pierre-la-Rivière (Gouffern-en-Auge)  ;
Considérant l'avis favorable de la commission  Urbanisme logement du 26 janvier 2026 ;

Après en avoir délibéré,  le Conseil communautaire, à l'unanimité,  décide  :

Article  1
D'approuver le PLui-H, tel qu'il est annexé à  la présente dé]ibération.

Article 2
5E5F6rer les cartes communales d'Avernes-sous-Exmes (Gouffern-en-Auge) , du Bou rg-Saint-Léonard
(Gouffern-en-Auge),  de  Brieux,  de Chambois  (Gouffern-en-Auge),  de Commeaux,  d'Exmes  (Gouffern-
en-Auge),  de Guêprei,  de  Fel (Gouffern-en-Auge),  de  Montabard,  de  Montreuil-la-Cambe,  de Moulins-
sur-Orne,  de Nécy,  de Ri, de  Rônai et de Saint-Pierre-Ia-Rivière (Gouffern-en-Auge).

Article 3
5êifi:Fiïonner que, conformément aux articles R 153-20 et suivants du code de l'urbanisme, ia présente
délibération fera  l'objet d'une  insertion dans  les journaux  locaux,  d'une publication  dans  le  recueil des
actes administratifs ainsi que d'un affichage pendant un mois au siège de la communauté de communes
et dans les mairies des communes membres concernées.

Article 4
De préciser que le PLui sera exécutoire un mois après sa transmission au Préfet, sous réserve d'avoir
été   publié   sur   le   portail   national   de   I'urbanisme   en   application   de   l'ahicle   L153-23   du   code   de
I'urbanisme.

Article 5
La  présente  délibération   peut  faire   l'objet  d'un   recours   pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours
citoyen  » accessible via  le site internet www,telerecours.fr.

Le secrétaire de séance,
Julian  LADAME
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Le    cinq    février    deux    mil    vingt-sLx    à    dLx-hun    heures,     k3    Conseil
communautaire   de   Terres   d'Argentan   lnterco   s'est   réuni   en   séance

Ê#qiïîÉà,:ËÏ'e:ted:"+be#T:An#eniÉ:ï:tebï¥'derœdeFrédéric

Présents    en    tant    aue    titulaires  :     LEVEILLÉ    Frécléric,     P/iësÀalenf   ,.
TOUSSAINT  Philippe,   7e' wfice+)n5s/denf  ;  GASSEAU  Brigme,  2éme  vbe-

pn5s/denfe  ,.  VIEL  Gérard,  3é"  vÀceTPÆswenf ,.  ÉCOBICHON  Florence,
4éme  vÆ;ei)n5s/denfe ,.  LERAT  Michel,  5éme  v/lcepriés/denf ,.  BELLANGER

#ÉË,Lgï;hY#7Æ#vïàpcÆH##ÆgÂ,ÉÏïr#LpefÊ#[gNï
Michèle   ,.   BARDIN   Franck   ,.   BENOIST   Danièle   ,.   BERRIER   Daniel   ,.
BEUCHER   Christophe   ,.   BISSON   Jean"arie   ,.   B0lssEAU   Nadine  ,.
CLAEYS    Patrick    ,.    CLEREMBAUX    Thierry    ,.    COUANON    Thierry    ,.
COUPRIT Pierre ,. DELABASLE Staniskas ,. DELAUNAY Amélie ,. DROUIN
Jacques   ,.    FRÉNÉHARD    Guy   ,.    GARNIER    Philippe   ,.    GEOFFROY
Catherine  ,.   GOBÉ   Carine  ,.  GODET   Frédéric  ,.   JIDOUARD   Philippe   ,.
JOUADÉ Yannick ,. LADAME Julian ,. LAHAYE Jeanlacques ,. LAMBERT
Hervé ,. LASNE Hervé ,. LEROUX Jean-Pierre ,. LOLIVIER Alain ,. LOUVET
Nathalie   ,.   MAHIEUX   Bemard  ;   MALLET   Gilles ,.   MARRIÈRE   Daniel   ,.
MÉNARD Jacqueline ,.  MONTEGGIA  Martine ,. MORIN  Lucienne ,.  PICCO
ALain   ,.   PRIGENT   Jacques   ,.   RUPPERT   Roger   ,.   VERRIER   Patrice,.
VIMONT Jacques.

Présents  en  tant aue  suDDléants :  TlllBAUT  Pierre-Léon  (pour APPERT

SÎ#n(:)o;u,pRET`5"àTEÎïïÏ#|ànFœ)(,poLÈrsÊtkLt3Ê::`#(tîiiîr)é£gu#NÊ
Hubert).

Excusés  :  GAYON  Sylvie,   7éme  vft)e-pn5sdenfe  (pouvoir  à  TOUSSAINT

EËVËPLe|ÉT#FR;;ïLBÉÀaJù+Aîë'S,ph#,eYb##ïg:fE(PAç:ï£LrdÉ
(pouvoir  à  LADAME  Julian)  ;   BLAIS-LEBLOND  Laëtitia  ,.  BOURDELAS
Karine  ,.  BUON   Michel ,.  CHARLES  Chrïstian  ;   CHRISTOPHE  Hubert  ,.
GRESSANT Taù  (pouvoir à  GOBÉ  Carine)  ,.  LECERF  Lionel  (pouvoir à
LASNE Hervé) ,. LE FEUVRIER Patricb ,. MADEC Boris ,. MELOT Michel ,.

ÎÊïïc5LEZ,£a£jfb,.#jÊâ:syDeA,£#£##rtàpoc£OumpR:Tjpdà#jÉ
Yannick).

Absents :   BALLOT  Jeanphilippe  ,.   DERRIEN   Anne-Marie  ,.   DROUET
Nicolas  ,.  GOSSELIN  Alain  ,.  De  GOUSSENCOURT  Marc  ,.  HOULLIER
Karim  ,.  LAMO"E  Patrick  ,.  LE  CHERBONNIER  Louis  ,.  MESSAGER
Brüifte ,. SCHNEIDER Xavier ,. De VIGNERAL Guillaume.

CC-2026-008 Approbation du Règlement Local de Publicité intercommunal

Vu le code de l'environnement notamment les articles L581 -1  et suivants et L581 -14 et suivants ;
Vu le code de l'urbanisme,  et notamment ses ahicles L.132-7 et suivants,  L.153-11  à  L.153-26,  R.153-
1  et suivants  ;



Vu   les   délibérations   D2022-47   URB   et   D2022-120   URB   du   Conseil   Communautaire   de   Terres
d'Argentan  lnterco  prescrivant  l'élaboration  du  RLpi et arrêtant  les  modalités  de collaboration  entre  la
communauté de commune et les communes membres ;
Vu  la  délibération  n°CC-2025-075  du  22  mai  2025  du  conseil  communautaire  de  Terres  d'Argentan
interco tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de RLpi  ;
Vu  l'arrêté du  Président de Terres  d'Argentan  lnterco en  date du  11  août 2025  prescrivant  l'ouverture
de l'enquête publique unique ;
Considérant  les  différentes  réunions  des  comités,  des  conférences,  d'échanges techniques  avec  les
communes, avec les personnes publiques associées ;
Considérant les avis émis par les communes membres de Terres d'Argentan lnterco ;
Considérant les avis émis par les personnes publiques associées et consultées ;
Considérant le mémoire en  réponse et la synthèse des  modifications apportées au  projet à  l'issue de
I'enquête publique
Considérant le rapport,  Ies conclusions et l'avis favorable sans réserve de la commission d'enquête ;
Considérant que  le  Règlement  Local  de  Publicité  intercommunal  a  été  élaboré  parallèlement au  Plan
Local  d'Urbanisme  intercommunal  valant  Programme  Local  de  l'Habitat  (PLui-H),  dans  un  souci  de
cohérence des politiques publiques d'aménagement,  de cadre de vie et de protection des paysages ;
Considérant  que  la  procédure  d'élaboration  du  RLpi  s'est déroulée  de  manière  régulière  et continue,
depujs  sa  prescription  jusqu'à  la  présente  approbation,  conformément  aux  dispositions  du  Code  de
l'environnement  ;
Considérant les objectifs et l'économie générale du RLpi
Considérant que le RLpi vise à adapter localement la réglementation  nationale de  la publicité afin de :

-       préserver la qualité des paysages, du cadre de vie et du patrimoine bâti et naturel,
-       maîtriser l'impact visuel des dispositifs publicitaires,  des enseignes et des  préenseignes,
-       accompagner l'attractivité économique et commerciale du territoire,
-       garantir  un  équilibre  proportionné  entre  protection  de  l'environnement  et  liberté  d'expression

commerciale  ;
Considérant que le RLpi s'inscrit dans une logique de différenciation territoriale, fondée sur la diversité
des centralités, des entrées de ville, des zones d'activités et des espaces naturels et agricoles ;
Considérant que le projet de RLpi a été transmis pour avis à l'ensemble des communes membres  ;
Considérant que la majorité des communes ont émis un avis favorable,
Considérant  que  ces   remarques  ont  été  analysées  au   regard   des  objectifs  du   RLpi   et  que   les
ajustements compatibles avec l'économie générale du document et les principes de proportionnalité ont
été  intégrés  ;
Considérant que  les  personnes publiques associées et consultées ont été régulièrement sollicitées et
ont fomulé des observations pohant principalement sur :

-       la compatibilité du  RLpi avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur,
-       la protection des paysages et du patrimoine,
-       la cohérence du zonage publicitaire et des règles associées ;

Considérant que ces avis ont conduit à des précisions et ajustements destinés à renforcer la lisibilité,  la
clarté des prescriptions du RLpi, sans remettre en cause ses orientations fondamentales ;
Considérant que  le  projet de  RLpi a  été soumis  à enquête publique  unique du  15  septembre 2025  au
17 octobre 2025,  conjointement au  PLui-H,  au zonage des eaux  pluviales et à  l'abrogation des cartes
communales ;
Considérant que le  public a  pu  s'exprimer dans  des  conditions  garantissant  une  information  complète
et une participation effective ;
Considérant que les observations du public ont porté principalement sur :

-       les règles applicables aux enseignes commerciales,
-       l'impact paysager de certains dispositifs,
-       la  lisibilité et la compréhension du zonage  ;

Considérant que  la commission d'enquête a émis  un avjs favorable sans  réserve sur le projet de RLpi

Considérant que les observations recueillies ont été analysées et que des ajustements ont été apportés
lorsque cela était compatible avec les objectifs du document  ;
Considérant  que   les  modifications  apportées  au  projet  de  RLpi  à  l'issue  des  consultations  et  de
l'enquête  publique  :

-       ne remettent pas en cause l'économie générale du document,
-       ne portent pas une afteinte à la liberté du commerce et de l'industrie,
-       relèvent   de   l'exercice   normal   du   pouvoir   de   réglementation   locale   reconnu   à   l'autorité

compétente ;



Considérant l'avis favorable de la commission  Urbanisme  logement du 26 janvier 2026  ;

Après en avoir délibéré,  le Conseil communautaire, à l'unanimité,  décide  :

Article 1
D'approuver le Règlement Local de Publicité intercommunal, tel qu'annexé à la présente délibération.

Artic'e 2
De  dire  que  conformément  à  l'article  L581-14-1   du  code  de  l'environnement,  le  RLpi  approuvé  est
annexé au  PLui.

Article 3
5êffitionner  que,  conformément  aux  articies  R.i53-2o  et  suivants  du  code  de  i'urbanisme,  ia
présente  délibération  fera  l'objet  d'une  insertion  dans  les journaux  locaux,  d'une  publication  dans  le
recueil  des actes  administratifs  ainsi  que d'un  affichage  pendant  un  mois  au  siège de  la communauté
de communes et dans les mairies des communes membres concernées.

Article 4
De  préciser que  le  Règlement Local de  Publicité intercommunal sera exécutoire dès  lors qu'il aura été
publié sur le portail national de l'urbanisme et transmis au  Préfet en application de l'article L.153-23 du
code de I'urbanisme.

Alticle 5
La   présente  délibération   peut  faire   l'objet  d'un   recours   pour  excès  de   pouvoir  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par I'application informatique « télérecours
citoyen  » accessible via le site internet www.telerecours.fr.

Le secrétaire de séance,
Julian  LADAME

Le Président,


